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Abréviations

EFTA Europäische Freihandelsassoziation
AUNS Aktion für eine unabhängige und neutrale Schweiz
EU Europäische Union
SBVg Schweizerische Bankiervereinigung
UNESCO Organisation der Vereinten Nationen für Erziehung, Wissenschaft und

Kultur
EWR Europäischer Wirtschaftsraum
SGB Schweizerischer Gewerkschaftsbund
SGV Schweizerischer Gewerbeverband
EG Europäische Gemeinschaft
EVD Eidgenössisches Volkswirtschaftsdepartement
SAV Schweizerischer Arbeitgeberverband
GATT General Agreement on Tariffs and Trade
WWF World Wide Fund for Nature
KF Konsumentinnenforum Schweiz

AELE Association européenne de libre-échange
ASIN Action pour une Suisse Indépendante et Neutre
UE Union européenne
ASB Association suisse des banquiers
UNESCO Organisation des Nations unies pour l'education, la science et la culture
EEE l'Espace économique européen
USS Union syndicale suisse
USAM Union suisse des arts et métiers
CE Communauté européenne
DFE Département fédéral de l'économie publique
UPS Union Patronale Suisse
GATT General Agreement on Tariffs and Trade
WWF World Wide Fund for Nature
KF Konsumentinnenforum Schweiz (Forum des consommatrices)
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Chronique générale

Politique étrangère

Relations avec l'UE

En 1990, le Vorort se prononça en faveur de la participation helvétique à l'EEE, mais
sous un certain nombre de conditions parmi lesquelles figure la co-décision. En cas
d'échec des négociations, il serait favorable à un mini-traité qui normaliserait un
nombre limité de domaines d'intérêt commun. Dans son optique, une adhésion de la
Confédération à la CE reste, pour le moment, non envisageable. Si l'Union suisse des
arts et métiers (USAM) se déclara ouverte à I'EEE, le nombre de réserves qu'elle émit
peut légitimement faire douter de ses intentions. Elles ont trait à des limitations dans
les quatre libertés de circulation, par exemple le maintien du statut de saisonnier et de
la politique de stabilisation des étrangers. L'Action pour une Suisse indépendante et
neutre (ASIN), présidée par le démocrate du centre zurichois Christoph Blocher et
comprenant également l'ancien directeur de l'USAM Otto Fischer, s'exprima très
clairement contre l'EEE, qui ne ferait qu'entraîner une satellisation de la
Confédération. A l'inverse, les parlementaires formant le "Club Suisse-EEE" soutinrent
l'idée d'une adhésion à ce traité tout comme les onze députés constituant le groupe en
faveur d'une adhésion de la Suisse à la Communauté européenne. 1

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 30.08.1990
BRIGITTE CARETTI

Dans le secteur de la libre circulation des personnes, les règles communautaires qui
seraient reprises prescrivent l'abolition de toute discrimination fondée sur la
nationalité dans l'emploi et les conditions de l'exercice du travail. Dans ce contexte, la
politique menée par la Suisse à l'égard des étrangers pose problème, notamment au
niveau du statut des saisonniers. Cependant, en novembre, les autorités helvétiques
renoncèrent à demander une dérogation permanente à la reprise de l'acquis
communautaire concernant le plafonnement de la main-d'oeuvre étrangère. Cet
abandon fut néanmoins subordonné à l'instauration d'une clause de sauvegarde
permettant à la Suisse de déroger aux règles de l'EEE en la matière en cas de situation
exceptionnelle. Si l'USS revendique l'abolition du statut de saisonnier dans sa forme
actuelle, afin de le limiter aux véritables occupations cycliques dans les régions de
montagne, les organisations faîtières de l'économie (USAM, Vorort, Union centrale des
associations patronales suisses) se prononcent pour son maintien intégral, avec
toutefois une attribution du contingent favorable aux entreprises ayant des activités
saisonnières. 2

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 17.11.1990
BRIGITTE CARETTI

De façon générale, le traité de l'EEE a été accueilli plutôt favorablement par la classe
politique et les milieux économiques. Au mois de mars, le Vorort avait annoncé qu'il
jugeait, au vu de l'état des négociations, que le projet d'accord lui paraissait trop
déséquilibré et qu'il était assimilable à une adhésion à la CE sans la participation aux
décisions. A l'occasion de la signature du traité, l'association patronale a cependant
exprimé sa satisfaction concernant la partie économique de l'accord. Par contre, sur le
volet institutionnel, le traité ne peut être pour elle qu'une solution transitoire; c'est
pourquoi elle le considère comme "une étape utile et acceptable vers une adhésion
totale". Pour l'Association suisse des banquiers (ASB), l'absence d'une véritable
participation à l'élaboration et à l'application de la législation européenne pose plus
rapidement que prévu la question d'une éventuelle adhésion de la Suisse à la CE. La
Société suisse des industries chimiques a critiqué le traité de l'EEE en raison du droit
de codécision insuffisant pour les pays de l'AELE. Une adhésion pure et simple à la
Communauté lui paraît préférable. L'Union suisse des arts et métiers (USAM), qui avait
émis plusieurs réserves à l'égard de l'EEE, a réagi avec scepticisme en critiquant
notamment l'absence d'un véritable droit de coopération dans le domaine
institutionnel. Soulignant la bonne protection des consommateurs en vigueur dans la
CE, le Forum suisse des consommatrices (KF) approuve pleinement le traité de l'EEE.
Pour l'Union syndicale suisse (USS), la demande d'adhésion devrait se faire au début de
l'année 1992, en collaboration avec l'Autriche, la Suède et probablement la Finlande.
Tout en s'opposant radicalement à l'adhésion à la CE, l'Union suisse des paysans (USP) a
approuvé prudemment le traité en se réjouissant que l'agriculture soit restée en dehors
des négociations, mais craint que le choix d'adhérer à la CE ne prenne rapidement le
dessus. 3

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 07.12.1991
ANDRÉ MACH
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Durant l’été, la visite de Doris Leuthard à Bruxelles et la perspective de la publication du
rapport sur la politique européenne en automne ont relancé le débat sur l’adhésion à
l’UE. Si les avis divergent sur le fond, l’ensemble des acteurs ont estimé que la situation
de la Grèce a rendu politiquement très invraisemblable une adhésion à court terme.
Ainsi, l’UDC s’est opposée à tout rapprochement avec l’UE arguant que la Suisse
perdrait sa souveraineté. Le PS et les écologistes se sont eux montrés favorables à une
adhésion à l’UE avec conditions, considérant qu’elle permettrait des avancées à
différents niveaux malgré les tendances néolibérales à l’œuvre. Le PLR a prôné la
continuation de la voie bilatérale. La conférence des gouvernements cantonaux s’est
elle montrée favorable à un accord-cadre avec l’UE tout en rejetant une reprise
automatique. Elle a estimé que ce dernier est une bonne solution et peut répondre à
leur perte d’autonomie dans la reprise du droit européen. Avenir Suisse a considéré
qu’une adhésion à l’espace économique européen ou à l’UE sont les meilleures
solutions. Economiesuisse a estimé qu’il n’y a pas d’alternative à la voie bilatérale.
L’USAM a souligné que les petites et moyennes entreprises n’ont pas forcément les
mêmes intérêts que l’industrie, l’agriculture ou la finance. L’Union suisse des
professions libérales (USPL) s’est alignée sur la position de l’UE et a affirmé que la
position réactive de la Suisse pénalise certaines professions et certains pans de
l’économie helvétique. 4

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 06.10.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Relations avec des organisations internationales

A la surprise des observateurs, l'USAM, qui s'était montrée très réticente à l'égard de
I'EEE, s'est finalement prononcée, à une courte majorité de ses délégués, en faveur du
traité. II semblerait que les retombées négatives d'une non-participation à I'EEE pour
les sous-traitants des grandes industries d'exportation, qui recrutent principalement
dans les milieux des arts et métiers, aient influencé de façon décisive les délégués de
l'association. Toutefois, en raison du score serré — 549 voix contre 456 — et des prises
de position de certaines sections cantonales, I'USAM n'a pas mené une campagne active
en faveur du oui. 5

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 04.12.1992
ANDRÉ MACH

Face à la menace d'un référendum de la part des milieux agricoles principalement, le
chef du DFEP et le secrétaire d'Etat Franz Blankart ont insisté à de multiples reprises
sur la signification des accords de l'Uruguay Round pour la Suisse, dont près de la
moitié du produit national brut est réalisée à l'étranger. Ils ont par ailleurs rappelé que
les dispositions de ces accords ne pouvaient être l'objet de dérogations et qu'un "GATT
à la carte" était ainsi exclu. La menace d'un référendum s'est cependant largement
dissipée suite aux prises de position des acteurs concernés durant la procédure de
consultation. Celle-ci a révélé qu'à l'exception des démocrates suisses, tous les
destinataires qui ont répondu (notamment tous les cantons, les partis
gouvernementaux, le Vorort, l'USAM, l'USP et l'USS) se sont prononcés en faveur de la
ratification des accords issus du Cycle d'Uruguay. Toutefois, la mise en application des
résultats de la négociation a suscité des réserves et critiques, principalement en
matière de politique agricole: si l'UDC a lié son acceptation à la prise en compte des
besoins de l'agriculture, le PSS et l'AdI ont regretté que le protectionnisme reste de
mise dans ce domaine. Les milieux agricoles ont, pour leur part, souhaité une
compensation intégrale de toute perte de revenu imputable à la mise en oeuvre du
nouveau système commercial multilatéral. Par ailleurs, le PSS et les Verts ont craint que
les accords du GATT n'entraînent une harmonisation vers le bas des normes de
protection de la santé, de l'environnement, du consommateur et des animaux. On
relèvera encore que la majorité des destinataires ont désiré que les accords issus du
Cycle d'Uruguay soient soumis au référendum facultatif. Seuls le parti évangélique
suisse et quelques associations écologistes, dont le WWF, ont requis le référendum
obligatoire, ce qui a été déclaré contraire aux dispositions constitutionnelles par le
Conseil fédéral. Observant le principe selon lequel il convenait de ne procéder qu'aux
seules modifications législatives nécessaires à la ratification des accords du GATT, le
gouvernement a en outre décidé de ne pas prendre en compte certaines demandes
relatives à des mesures d'accompagnement en matière d'agriculture et de coopération
internationale au développement. 6

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 26.08.1994
LIONEL EPERON
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Economie

Agriculture

Politique agricole internationale

L’USP, qui était restée à l’écart des débats sur la votation sur Schengen/Dublin, s’est
par contre engagée avec beaucoup de conviction, de concert avec l’USAM, en faveur de
l’extension de la libre circulation des personnes, à l’instar d’autres organisations
agricoles, voir ici. Les paysans ont en effet porté le plus grand intérêt à l’accès qui leur
était ouvert à de nouvelles sources de main d’œuvre. Une minorité d’entre eux,
recrutée au sein de l’UDC et conduite par les conseillers nationaux Toni Brunner (SG) et
Ernst Schibli (ZH), s’est néanmoins opposée à la libre circulation. Elle a dénié tout
intérêt à cet accord, au motif qu’il aggraverait les charges administratives et financières
pour les exploitants agricoles et encouragerait les revendications syndicales. Cette
minorité a toutefois admis l’importance de la main d’œuvre étrangère. Elle a cependant
souhaité un système de contingent de travailleurs étrangers et d’autorisations de
courte durée pour des travaux spécifiques, qui s’apparenterait à l’ancien statut des
saisonniers. 7

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 06.08.2005
ELIE BURGOS

Infrastructure et environnement

Protection de l'environnement

Protection de la nature

Grâce au soutien des ses quatre membres socialistes et démocrates-chrétiens, le
Conseil fédéral a adopté les protocoles et les a transmis aux Chambres pour
ratification. Le PRD, l’UDC, l’USAM et Economiesuisse ont réitéré leur opposition. Le
Conseil fédéral leur a répondu en précisant que le Protocole sur les transports ne
s’oppose pas à un deuxième tunnel au Gothard, car l’axe n’est pas considéré comme
une nouvelle route. Quant à l’entorse à l’accord bilatéral sur les transports, Moritz
Leuenberger n’a pas caché qu’il souhaitait engager les autres pays dans la même voie
que la Suisse, à savoir celle du transfert modal des marchandises de la route vers le rail.
Afin d’ancrer la position centrale de la Suisse, le Conseil fédéral a également retenu la
candidature de Lugano pour accueillir le Secrétariat permanent. Les dossiers de Davos,
Lucerne et Sion ont été écartés. Le Tessin soumettra sa candidature le 28 février 2002
au comité de la Conférence alpine. Lugano affrontera celles d’Innsbruck (A), de Bolzano
(I) et de Grenoble (F). 8

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 19.12.2001
PHILIPPE BERCLAZ

Enseignement, culture et médias

Culture, langues, églises

Politique culturelle

Ende November 2018 unterbreitete der Bundesrat dem Parlament seine Botschaft zur
Genehmigung des Übereinkommens über den Schutz des Unterwasser-Kulturerbes.
Mit der Ratifikation des UNESCO-Übereinkommens soll der Schutz des im Meer
gefundenen Unterwasser-Kulturerbes im Rahmen des Seerechtsübereinkommens,
welchem die Schweiz 2009 beigetreten ist, konkretisiert und dessen Umsetzung
geregelt werden. Auch wenn das Abkommen in erster Linie auf den Kulturgüterschutz in
den Meeren abzielt, ist es für alle Gewässer anwendbar und trägt zur erstmaligen
Schaffung von spezifischen, völkerrechtlich verbindlichen Regeln zum Umgang mit dem
Unterwasser-Kulturerbe bei, die auch ein konkretes Eingreifen im Bedrohungsfall
erlauben. Das bereits 2001 von der UNESCO geschaffene Abkommen wurde trotz
anfänglicher Zweifel zwischenzeitlich von rund 60 Ländern ratifiziert und gilt als ein
wirksames Instrument im Kampf gegen die Plünderung und Ausbeutung des Kulturerbes
unter Wasser. In den Weltmeeren können so rund 3 Mio. Fundstellen unter Schutz
gestellt werden, was einen beachtlichen Teil des Gesamtkulturerbes der Menschheit
ausmacht. In der Schweiz zählen beispielsweise die seit 2011 zum UNESCO-
Weltkulturerbe «Prähistorische Pfahlbauten um die Alpen» gehörenden
Pfahlbauersiedlungen dazu. 
Da die Schweiz sowohl in den institutionellen als auch rechtlichen Grundlagen der
Bundes- und Kantonsebene und den zur Verfügung stehenden

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 30.11.2018
MELIKE GÖKCE
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Umsetzungsinstrumenten dem Anliegen des Abkommens bereits weitestgehend
Rechnung trägt, bedarf es lediglich kleinerer Anpassungen im Kulturgütertransfer- und
Seeschifffahrtsgesetz, welche im Entwurf des Bundesbeschlusses aufgeführt werden.
Entsprechend waren zum Zeitpunkt der Behandlung auch keine zusätzlichen
Ressourcen zur Umsetzung des Anliegens notwendig.
Von den 46 eingegangenen Stellungnahmen in der Vernehmlassung hatte sich eine
überwiegende Mehrheit für die Ratifikation des Abkommens ausgesprochen. Durch die
angeführten Ziele, Grundzüge und Inhalte des Abkommens – bis auf den Kanton Schwyz
wurden diese von sämtlichen Kantonen begrüsst – erhofften sich die Kantone
insbesondere im Bereich der Vermittlung und Bildung entsprechende Impulse. Die
zustimmenden Organisationen und Verbände – die SVP sowie die beiden
Wirtschaftsverbände Centre Patronal und SGV hatten eine Ratifikation abgelehnt –
versprachen sich in erster Linie Impulse für die nationale Kultur- und
Nachhaltigkeitspolitik. 9

Zeitgleich mit seiner Botschaft zur Genehmigung des Übereinkommens über den Schutz
des Unterwasser-Kulturerbes hatte der Bundesrat im November 2018 auch seine
Botschaft zur Genehmigung des Rahmenübereinkommens des Europarats über den
Wert des Kulturerbes verabschiedet. Das auch als «Konvention von Faro» bekannte
Abkommen setzt das Kulturerbe in den Fokus, welches für die Förderung von kultureller
Vielfalt und nachhaltiger Entwicklung in der Gesellschaft, Wirtschaft und Umwelt eine
bedeutende Ressource darstellt. Das 2005 vom Europarat verabschiedete und zur
Unterzeichnung und Ratifikation aufgelegte Abkommen ist am 1. Juni 2011 in Kraft
getreten und seither von 18 Staaten ratifiziert und von 5 weiteren Staaten unterzeichnet
worden. Mit dem Abkommen werden die Staaten dazu aufgefordert,
Rahmenbedingungen zu schaffen, die dem Kulturerbe zu mehr Aufmerksamkeit
verhelfen und sowohl den Zugang dazu stärken als auch die Teilhabe daran einer
breiteren Öffentlichkeit ermöglichen. Konkrete Ziele für die kulturelle Nachhaltigkeit im
Schweizer Kontext wurden erstmals im Rahmen der «Strategie Nachhaltige Entwicklung
2016–2019» und mit den drei Handlungsachsen der Kulturbotschaft 2016–2020
definiert. Ausgehend von einem relativ breit gefassten Kulturbegriff inkludiert das
Abkommen sowohl materielle als auch immaterielle und digitale Erscheinungsformen
des Kulturerbes. Hinsichtlich der Umsetzung der Konvention wird den beitretenden
Staaten grundsätzlich ein grosser Handlungsspielraum gewährt, wobei im Falle der
Schweiz auf der rechtlichen Ebene keine Anpassungen erforderlich sein werden. Der
Bundesrat sah in der Ratifikation des Abkommens eine sinnvolle Ergänzung der bereits
bestehenden Übereinkommen des Europarates im Bereich der Kulturpolitik und einen
idealen Verweis auf die Bedeutung «zeitgemässer Ansätze wie einer partizipativen und
transparenten Gouvernanz, der Förderung von Bottom-Up-Prozessen sowie des
systematischen Einbezugs digitaler Medien».
Dass die Vorlage einen breiten Rückhalt zu erwarten hat, hatte sich bereits in der
Vernehmlassung gezeigt: 46 der eingegangenen 51 Stellungnahmen hatten sich deutlich
für eine Ratifikation des Abkommens ausgesprochen. Wie bereits beim
Übereinkommen zum Schutz des Unterwasser-Kulturerbes hatten sich lediglich der
Kanton Schwyz, die SVP und die beiden  Wirtschaftsverbände Centre Patronal und SGV
gegen die Vorlage gestellt. Ergänzend hatte die FDP verkündet, dass sie erhebliche
Zweifel am Nutzen der Konvention hege. 10

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 15.02.2019
MELIKE GÖKCE

Partis, associations et groupes d'intérêt

Associations
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Industrie, commerce et entrepreneurs

Im Dezember wurde vom Bundesrat ein erster Entwurf zum Rahmenvertrag mit der EU
veröffentlicht, worauf die Meinungen der Wirtschaftsverbände insbesondere
betreffend des Lohnschutzes auseinandergingen, wie etwa der «Blick» berichtete.
Während SAV-Präsident Valentin Vogt und Hans Hess, Präsident von Swissmem, das
Abkommen verteidigten, da sie etwa den Lohnschutz auch im Zusammenhang mit den
flankierenden Massnahmen nicht als gefährdet betrachteten, enervierten sich die
Gewerkschaften darüber, dass der Lohnschutz Teil der Verhandlungen geworden sei.
Der neue SGB-Präsident Pierre-Yves Maillard (sp, VD) etwa verlangte in einem Interview
mit der Aargauer Zeitung vom Bundesrat, sich an sein Versprechen zu halten, wonach
der Lohnschutz bei den Verhandlungen eine rote Linie sei, die nicht überschritten
werden dürfe. Eine ähnliche Meinung vertrat auch Hans-Ulrich Bigler (fdp, ZH) vom SGV,
denn der Lohnschutz, so Bigler gemäss «Blick», sei unverhandelbar. Würde der
Lohnschutz Teil des Abkommens, müsste die Schweiz Richtlinien und Änderungen der
EU automatisch übernehmen.
Später berichtete die Sonntagszeitung darüber, dass sich der Disput unter den
Verbänden weiter zuspitzte, als Vogt ohne Absprache mit dem Gewerbeverband
signalisierte, «den Rahmenvertrag mit grossen Geschenken an die Gewerkschaften
retten» zu wollen. Ein Skandal sei dies für Bigler, so die Sonntagszeitung, denn für
diesen stehe fest, dass der Vertrag in dieser Form nicht unterschrieben werden dürfe.
Später zog Vogt seine Offensive zurück, denn die Gewerkschaften sowie der
Gewerbeverband blieben ihrer Position treu.
Economiesuisse-Präsident Heinz Karrer schliesslich hatte bereits im Herbst in der NZZ
seine Überzeugung bekannt gegeben, dass im Hinblick auf die Verhandlungen über das
Rahmenabkommen mit der EU eine dynamische Übernahme von EU-Gesetzgebungen
seitens der Schweiz möglich sei. Da ein Schiedsgericht jeweils die Verhältnismässigkeit
überprüfen würde, sodass die EU keine unverhältnismässigen Retorsionsmassnahmen
beschliessen könnte, sehe er im Rahmenabkommen gar einen «grosse[n] Vorteil für die
Schweiz». Die Gesprächsverweigerung der Gewerkschaften halte er daher für
«unschweizerisch», wie das St. Galler Tagblatt zitierte. 11

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 15.12.2018
CHRISTIAN GSTEIGER

Neben Economiesuisse sprachen sich auch mehrere weitere Wirtschaftsverbände zu
Jahresbeginn 2019 für das institutionelle Rahmenabkommen mit der EU aus,
wenngleich man noch einigen Klärungsbedarf und einiges Verbesserungspotenzial sah.
In der «Weltwoche» verkündete Monika Rühl, Vorsitzende der Geschäftsleitung von
Economiesuisse, man befürworte das Abkommen, weil es den Zugang zum EU-
Binnenmarkt sichere und die Rechtssicherheit zwischen der Schweiz und der EU
verbessere. Bedingungslosen Zuspruch erhielt das Abkommen vom
Wirtschaftsdachverband indes nicht: So seien etwa die hohen Schweizer Löhne zu
schützen und durch die vorgesehene vereinfachte Niederlassungsmöglichkeit dürfe
nicht der Anschein gemacht werden, EU-Bürger hätten Anrecht auf Schweizer
Sozialhilfe. Ferner müsse garantiert werden, dass die Schweiz ihr Steuersystem
«aufrechterhalten» könne. Diese Punkte, so liess Economiesuisse-Präsident Heinz
Karrer gegenüber den Medien verlauten, gelte es noch präzise abzuklären. Ähnlich
äusserten sich auch Swissmem-Präsident Hans Hess, SBVg-Präsident Herbert Scheidt
oder SAV-Präsident Valentin Vogt: Es gebe zwar Diskussionsbedarf, doch grundsätzlich
sei das Abkommen wichtig und richtig, da es die Prosperität der Schweiz sichere.
Vorerst verhalten gab sich der Schweizerische Gewerbeverband: SGV-Direktor Hans-
Ulrich Bigler (fdp, ZH) meinte etwa, der Bundesrat dürfe den Vertrag nicht
unterzeichnen und müsse eine bessere Version aushandeln. Im April gab der Verband
dann bekannt, man wolle sich zum Vertragstext erst wieder äussern, wenn eine
definitive Fassung vorliege. Zudem sei nun die Abstimmung zur Begrenzungsinitiative
abzuwarten: Würde diese angenommen, hätte sich das mit dem Abkommen sowieso
erübrigt. 12

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 31.12.2019
CHRISTIAN GSTEIGER

1) 24 Heures, 3.3.90; presse du 14.5.90.; Presse des 1.5. et 2.5.90; SHZ, 17.5.90.; Presse des 10.2., 18.5. et 16.8.90; RFS, 7,
13.2., 21, 22.5. et 35, 28.8.90; SHZ, 22.1., 31.5., 7.6. et 30.8.90.; Presse du 24.3.90; NZZ, 27.3.90.  Presse des 24.4. et 25.4.90.
2) FF, I, 1991, p.320 s.; Presse du 17.11.90.; Presse du 27.1.90.
3) JdG, 27.3. et 1.5.91; presse du 23.10. et 7.12.91.; Presse du 23.10.91; NZZ, 28.8.91 (USS).
4) LT, 4.1 et 21.7.10; NZZ, 30.1 et 18.10.10; LT et NZZ, 19.5.10; LT, NZZ et TA, 8.7.10; LT, 30.7.10; NZZ, 16.7.10; TA, 17.7.10; BZ,
30.7.10. USPL: Lib., 6.10.10.
5) Presse du 5.9.92.
6) FF, IV, 1994, p. 93 ss.; Presse des 27.5, 29.6, 26.8 (prises de positions) et 24.9.94. Il est à relever que l'ASIN ne s'est
déclarée en faveur des accords du GATT qu'au mois de décembre: NZZ, 20.12.94.
7) Voir entre autres 24h et LT, 6.8.05.
8) FF, 2002, p. 2740 ss.; presse du 20.12.01.
9) BBl 2019, S. 467 ff.; BBl 2019, S. 499 ff.; Vernehmlassungsbericht des BAK vom 30.7.18

01.01.90 - 01.01.20 5ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



10) BBl 2019, S. 67 ff.; BBl 2019, S. 91 ff.; Vernehmlassungsbericht des BAK vom 30.7.18
11) Blick, 11.8.18; SGT, 7.9.18; NZZ, 1.10.18; AZ, 11.10., 3.12.18; Blick, 10.12.18; SoZ, 16.12.18
12) Medienmitteilung SGV vom 26.04.19; AZ, SGT, 15.1.19; WW, 18.1.19; So-Bli, 27.1.19; AZ, SGT, 1.2.19; WW, 7.2.19; Blick, 18.3.19;
NZZ, 25.3.19; AZ, 13.4.19; NZZ, 27.4.19; WW, 18.7.19

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE 01.01.90 - 01.01.20 6


